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�
1. Cadre juridique : l'étude paysagère dans les études d'incidences





Nous allons examiner brièvement dans ce paragraphe, la notion de "paysage" au sein de la réglementation concernant l'évaluation des incidences sur l'environnement (au niveau de la Communauté Européenne et de la Région Wallonne).





a) au niveau de la Communauté Européenne :





Selon la directive 85/337/CEE, l'évaluation des incidences sur l'environnement identifie, décrit et évalue de manière appropriée,..., les effets directs et indirects d'un projet sur les facteurs suivants :





1°	l'homme, la faune et la flore,


2°	le sol, l'eau, l'air, le climat et le paysage,


3°	l'interaction entre les facteurs visés en 1° et 2°,


4°	les biens matériel et le patrimoine culturel.





Cette directive décrit aussi les informations à fournir (au minimum) dans le cas des études d'incidence. On remarquera, notamment :


	Une description du projet comportant des informations relatives à son site, à sa conception et à ses dimensions, ...





On notera également que l'annexe III de cette directive détaille certaines informations à fournir � lors de la réalisation d'une étude d'incidence. Parmi celles-ci : 


	Une description des éléments de l'environnement susceptibles d'être affectés de manière notable par le projet proposé, y compris notamment la population, la faune, la flore,..., les biens matériels, y compris le patrimoine architectural et archéologique, le paysage ainsi que l'interrelation entre les facteurs précités.








b) au niveau de la Région Wallonne :





La circulaire n°66 � définit les objectifs de la procédure d'évaluation des incidences, c'est-à-dire :


	Imposer aux projets privés ou publics soumis à autorisation, une évaluation de leurs effets directs ou indirects, à court, moyen et long termes, sur :


1°	l'homme, la faune et la flore,


2°	le sol, l'eau, l'air, le climat et le paysage, 


3°	l'interaction entre les facteurs visés en 1° et 2°,


4°	les biens matériel et le patrimoine culturel.





Le décret du 11 /09/85 organisant l'évaluation des incidences sur l'environnement dans la région Wallonne décrit les informations (minimales) à fournir par le maître de l'ouvrage dans le cadre de l'étude.


On notera dans ce cadre :


	Une description du projet comportant des informations relatives  à son site, à sa conception et à ses dimensions, ...





La réglementation ne donne aucune indication au sujet de la nécessité d'une étude paysagère pour des projets (particuliers ou non). Le décret mentionne néanmoins : "l'autorité compétente établit le contenu et les modalités de l'étude d'incidences en fonction de l'importance et de la nature des incidences du projet sur l'environnement".





Enfin, on remarquera que l'annexe II de l'AERW du 31/10/91 portant exécution du décret du 11/09/85 définit certaines zones sensibles. Parmi celles-ci, on doit souligner :


	les zones d'intérêt paysager (définies par le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme)�.


2. La protection des paysages - généralités





La protection des paysages est une préoccupation ancienne du législateur.





En effet, la loi du 12/08/1911 pour la conservation de la beauté des paysages, toujours en vigueur mais rarement appliquée, oblige tout exploitant de mines, minières et carrières et tout concessionnaire de travaux publics à restaurer, "dans la mesure du possible", l'aspect du sol en boisant ou en garnissant de végétation les excavations, déblais ou remblais destinés à subsister de manière permanente.�





La loi du 12/07/73 sur la conservation de la nature prévoit (article 36) que les gouvernements régionaux peuvent prendre des mesures destinées à la conservation de l'espace rural, qui sont de nature à influencer la formation et la préservation des paysages.





A titre indicatif, on signalera encore qu'il existe une convention Bénélux en matière de conservation de la nature et de la protection des paysages (signée à Bruxelles le 8/06/82) qui définit le paysage comme "la partie perceptible de la terre définie par la relation et l'interaction entre divers facteurs : le sol, le relief, l'eau, le climat, la flore, la faune et l'homme. Au sein d'une unité paysagère déterminée, ces phénomènes donnent lieu à un schéma issu de la combinaison d'aspects naturels, culturels, historiques, fonctionnels et visuels. Le paysage peut être considéré comme le reflet de l'attitude de la collectivité vis-à-vis de son milieu naturel et de la manière dont elle agit sur celui-ci."


A remarquer que le seul critère qui ne figure pas dans cette définition est celui de l'esthétique.





Cette convention impose aux parties d'établir un inventaire, de délimiter et d'octroyer un statut de protection des zones naturelles et des paysages de valeur transfrontalière ainsi que les zones importantes pour les espèces migratrices. La convention prévoit que le comité des Ministres de l'Union Economique Bénélux peut adopter des décisions contraignant les gouvernements à établir des programmes ayant des effets obligatoires pour la gestion et la protection de ces zones.





�
3. Les outils de l'aménagement du territoire et le paysage





La notion de paysage est quasiment absente du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP) qui réunit les textes légaux régissant ces matières.





3.1. Au sein des plans de secteur �





Le CWATUP (art 10) mentionne que le plan de secteur peut comporter des prescriptions générales d'ordre esthétique. Mais, un des seuls endroits où le terme "paysage" est pleinement utilisé, concerne la zone rurale des plans de secteur : les zones d'intérêt paysager.





Ces zones sont définies comme "des zones soumises à certaines restrictions destinées à la sauvegarde ou à la formation du paysage" (art180). Dans ces zones, peuvent être accomplis tous les actes et travaux correspondant à la destination donnée par la "teinte de fond" (zone agricole, zone d'espace vert, zone forestière) pour autant qu'ils ne mettent pas en péril la valeur esthétique du paysage.





Comme nous l'avons vu précédemment, les zones d'intérêt paysager sont considérées comme des zones sensibles (AERW du 31/10/91).





Certaines zones font également l'objet de prescriptions complémentaires : il s'agit des zones à intérêt culturel, historique ou esthétique; dans ces zones, "la modification de la situation existante est subordonnée à des conditions particulières résultant de l'intérêt de la conservation (sauvegarde d'une certaine qualité esthétique des espaces concernés)" (art 171).





3.2. Au sein du schéma de structure �





Le schéma de structure est un document d'orientation (sans valeur réglementaire; contrairement au plan de secteur). Il contient notamment des documents cartographiés concernant la structure paysagère et la structure du bâti, une liste de monuments et sites classés, une liste des arbres et haies remarquables.





Certaines cartes réalisées dans le cadre de l'étude de la structure paysagère contiennent des indications importantes (par exemple : la localisation des points d'appel focalisant la vue lointaine (clocher d'église, bâtiments dominants), les points de vue....).


 


La deuxième partie du schéma de structure comporte un document synthétisant les objectifs de la commune en matière d'aménagement et d'urbanisme (selon les priorités dégagées après l'étude de l'état de la situation).





3.3. Au sein du règlement général d'urbanisme





Ces règlements contiennent des dispositions de nature à assurer (CWATUP art 57) :


1°	la salubrité, la solidité, la sécurité et la beauté des constructions, des installations et de leurs abords,


2°	la conservation, la salubrité, la sécurité, la viabilité et la beauté de la voirie, de ses accès et de ses abords;


3°	...





La Région Wallonne a édicté des règlements généraux d'urbanisme concernant les bâtisses, applicables aux zones protégées de certaines communes en matière d'urbanisme ( cfr art 309 à 322) �.





3.4. Au sein du règlement communal d'urbanisme





Le règlement communal d'urbanisme est un document réglementaire contenant un ensemble de dispositions afin d'assurer notamment, la salubrité,...et la beauté des constructions, de la voirie et de leur abords.





Il couvre l'ensemble du territoire d'une commune et contient des prescriptions concernant les bâtiments (implantation, hauteur, matériaux de construction) ainsi que concernant les voiries et les espaces publics (art 58).




















4. Les arbres et haies remarquables





Certains arbres sont classés comme "arbres remarquables"� en raison de leur valeur esthétique ou paysagère (CWATUP art 195).





De la même manière, certaines haies peuvent être classée en haies remarquables en raison de l'intérêt esthétique ou paysager de celles-ci.�





�
5. Les monuments et sites





Les monuments et les sites font également l'objet de mesures de protection.





En fait, une politique de protection du patrimoine culturel immobilier est pratiquée parallèlement par 2 législations : la première, le décret relatif à la protection du patrimoine culturel immobilier (décret du 17/07/87), considère le patrimoine sous un angle intrinsèque du point de vue de sa valeur historique, artistique ou scientifique; la seconde, le CWATUP, n'envisage pas seulement l'objet de la protection en lui-même, mais le projet dans lequel une construction ou un aménagement se situe �.





Les sites classés en vertu des dispositions décrétales en matière de monuments et sites font partie des "zones sensibles", définies par l'AERW du 31/10/91, concernant les études d'incidence.





C'est dans cette perspective que le CWATUP déploie une stratégie propre à l'égard des monuments et sites remarquables, classés ou non (par exemple : par la création au niveau des plans de secteurs de zones telles que les zones d'intérêt culturel, historique ou esthétique...).





L'article 345 du CWATUP définit le patrimoine immobilier comme étant : "l'ensemble des biens immobiliers dont la protection se justifie en raison de leur intérêt historique, archéologique, scientifique, artistique, social ou technique". Il est regrettable que l'intérêt esthétique ait été omis au niveau des motivations concernant la protection des monuments et des sites.





Dans ce cadre, la notion de "paysage" intervient uniquement lors de la définition de l'ensemble architectural : "Tout groupement de constructions urbaines ou rurales, en ce compris les éléments qui les relient, suffisamment cohérent pour faire l'objet d'une délimitation topographique et remarquable par son homogénéité ou par son intégration dans le paysage"�.





Les mesures de protection concernant les monuments et sites sont les suivantes �:





-	l'inventaire (inscription à l'inventaire du patrimoine immobilier publié par l'exécutif)


-	la liste de sauvegarde (publiée au moniteur belge)


-	le classement (monuments et sites classés)


-	l'établissement d'une zone de protection périphérique autour d'un bien classé ou autour d'un bien inscrit sur la liste de sauvegarde.


�
6. Autres documents de référence





Dans certains cas, des sensibilités particulières du milieu peuvent encore être mises en évidence par la réglementation en matière de conservation de la nature déterminant diverses zones de protection ou d'intérêt (écologique) particulier comme les zones humides d'intérêt biologique, les réserves naturelles ou ...�.








D'autres documents "moins officiels" peuvent encore servir de référence et mettre en évidence des zones de sensibilité particulière (par exemple) :





-	les cartes topographiques...


-	les cartes touristiques (reprenant notamment les points de vue, belvédères, les sentiers de grande randonnée, sites d'intérêt particulier ...)


-	documents locaux (mise en évidence d'éléments patrimoniaux, monumentaux ou sitologiques reconnus qui "symbolisent ou caractérisent le village"...)


-	...





Au sujet des initiatives locales, nous signalerons également la mise sur pied d'un label  "Un des plus beaux villages de Wallonie"�. Ce label n'a aucune valeur légale, mais témoigne d'une politique communale particulière de protection de la beauté du village.


�	Informations fournies dans la mesure où : 


a)	les Etats membres considèrent que ces informations sont appropriées  à un stade donné de la procédure d'autorisation et aux caractéristiques  spécifique d'un projet spécifique ou d'un type de projet et des éléments de l'environnement susceptibles d'être affectés;


b)	les Etats membres considèrent que l'on peut raisonnablement exiger d'un maître d'ouvrage de rassembler les données compte tenu, entre autres, des connaissances et de méthodes d'évaluation existantes.


�	Circulaire n°66 du 12/02/92 relative aux modalités d'application de l'AERW du 31/10/91 portant exécution du décret du 11/09/85 organisant l'évaluation des incidences sur l'environnement en Région Wallonne (M.B 28/10/92)


�	Pour plus de renseignements concernant les zones d'intérêt paysager, on se référera au paragraphe suivant : "les outils de l'aménagement du territoire et paysage" (au sein du plan de secteur) 





�	Selon JF Neuray ("Principe de droit de l'environnement" Droit international-droit Européen-Droit interne) : "Il ne s'agit là que de travaux spécifiques et une des principales carences du Règlement Général pour la protection du Travail consiste en ce que,..., rien n'est prévu pour la remise en état du site après l'exploitation.  C'est là une des origines... des chancres industriels qui ont suscité plusieurs interventions législatives  relative à la rénovation des sites wallons d'activité économique désaffectés".


�	Le plan de secteur : La Wallonie est divisée en 23 secteurs couverts chacun par un plan. Ces plans définissent des zones et leur attribuent une destination accompagnée de prescriptions précisant ce qu'on peut/ ne peut pas faire. 


�	Le schéma de structure est un document  dynamique qui détermine sur base d'une analyse de la situation existante, la politique de développement communal. son élaboration permet donc de prendre conscience de ses potentialités et de ses faiblesses et de se choisir des priorités pour l'avenir.


�	Au sujet des bâtisses en site rural, une des règles urbanistiques générales est notamment la suivante :


-	l'implantation des volumes et l'aménagement de leurs abords respecteront le relief du sol et se feront en fonction des lignes de force du paysage, bâti ou non bâti, ainsi que de la trame parcellaire.


�	Sont considérés comme arbres remarquables : (cfr CWATUP art 195/1)


1°	les arbres remarquables en raison de leur valeur esthétique ou paysagère, à savoir les arbres isolés à haute tige ou les arbustes, d'au moins 30 ans, dans les espaces ouverts, et les arbres corniers ou de limites;


2°	les arbres qui ont fait l'objet d'étude ou d'un écrit, et dont mention est faite par avis publié au Moniteur Belge;


3°	...


�	Sont considérées comme haies remarquables : (CWATUP art 195/2)


1 °	...


2 °	les haies dont la photographie ou la représentation graphique (en raison de l'intérêt esthétique, paysager ou botanique) est reproduite isolément ou dans des publications, à des fins scientifiques, didactiques ou touristiques, et dont mention est faite par avis publié au Moniteur belge. 


3°	...


� 	Comme nous l'avons déjà mentionné auparavant, nous nous limiterons dans ce chapitre uniquement aux modifications de perception de l'élément patrimonial et non aux atteintes directes à celui-ci (endommagement, destruction...).


�	Ce qui rappelle l'idée essentielle, c'est-à-dire veiller à l'intégration adéquate du projet dans le paysage de manière à éviter une dépréciation de l'intérêt paysager d'un ensemble architectural.


�	Pour de plus amples informations à ce sujet, le lecteur peut se référer à l'article de synthèse : "Une nouvelle législation plus intégrée pour les monuments, les sites et les fouilles" - Environnement, n° spécial, décembre 1995


�	En effet, ces zones classées pour leur intérêt biologique particulier sont également souvent d'un intérêt paysager non négligeable.


	Le dossier concernant les biotopes traite plus particulièrement de ces zones d'intérêt écologique particulier.


	On se référera à ce dossier pour de plus amples informations à ce sujet.


�	Loin d'être un label d'excellence, ce titre est à considérer comme un encouragement à préserver les richesses architecturales et touristiques wallonnes.





	Début octobre 1995, l'association "Les plus Beaux Villages de Wallonie" (regroupant des institutions privées et publiques) décernait à 11 villages le label. En signant une charte de Qualité, les communes labellisées se sont engagées à mener une politique de mise en valeur, de développement, de promotion et d'animation du patrimoine de leur village.
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